
                                                                                                                                                  
Longjumeau le 14 Juin 2021
                                                                
                                                                   TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE VERSAILLES
                                                                                   56, AVENUE DE SAINT CLOUD
                                                                                       78001 VERSAILLES CEDEX
                                                                                              Greffe : 01 39 20 54 00

REQUÊTE POUR EXCÈS DE POUVOIR

POUR :   L'Association de Défense de la Démocratie Communale de
                Longjumeau
                A3 la Voie du Sud 9160 Longjumeau
                Représentée par son Président mandaté :
                M.Alain Veysse  t, A3 La Voie du Sud, 91 160 LONGJUMEAU
                par ailleurs élu municipal mandaté par ses électeurs pour défendre
        l’hôpital de Longjumeau
                Mme Michèle Plottu Présidente, conseillères municipale 40 rue
        Alexandre Ribot 91600 Savigny sur Orge

       Mme Laurence Gauthier conseillère municipale 1 quai Gambetta
        91260 Juvisy sur Orge

       Mme Maryse Mouveroux 13 avenue de Champagne 91940
                Les Ulis

       M. Jean Rémignard 29 allée des abeilles 91170 Viry-Chatillon
                qui animent le Comité de Défense des Hôpitaux du Nord-
                Essonne lequel a recueilli dans une pétition plus de 70 000
                signatures pour le maintien des trois hôpitaux de pleine compétence et 

      proche des habitants du Nord-Essonne, Juvisy, Longjumeau, Orsay.
                

CONTRE : La Décision d'accorder au Groupement Hospitalier Nord-
Essonne, le permis de construire sur la commune d'Orsay, PC N° 
091 47120 40013 un hôpital dénommé Paris-Saclay par M.Eric Jalon, 
Préfet de l'Essonne en date du 14 avril 2021 et affiché réglementairement
sur la mairie le 20 avril.

COPIE :  M. Cédric LUSSIEZ, Directeur du Groupe Hospitalier Nord-
Essonnne Hôpital de Longjumeau, 91160 LONGJUMEAU, bénéficiaire

                 du permis,
Mme Sandrine Gelot, Présidente du Conseil de Surveillance du  
GHNE, Maire de Longjumeau, Hôtel de Ville de Longjumeau, 91160 
LONGJUMEAU. 



PIÈCES JOINTES     :

                   1°) Statuts de l’ADDC
                     2°) Modification du Bureau de l’ADDC, et de l’adresse du
                     Siège social
                     3°) Mandat pour ester de l’ADDC
                     4°) Photographie de l'affichage du permis de construire accordé

  le 14 avril 2021 par M Le Préfet de l'Essonne
                     5°) Avis de la MRAe émis le 23 septembre 2020

 6°) Conclusions du Commissaire  Enquêteur déposée le 4 mars
  2021

                     7°) Les Documents complémentaires du Commissaire Enquêteur
  émis le 26 mars 2021

                     8°) Motion N°D210802-21 du Conseil municipal de Chilly-Mazarin
  et motions d'autres Conseil municipaux
  9°) Carte IGPN 2018 de la désertification médicale en Essonne
 10°) Avis de la MRAe sur la ZAC de Corbeville 19/01/2019
 11°) Cours des Comptes a propos du Projet Paris-Saclay
 12°) OMS définition de la Santé
 13) Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 art 11 

           14) Défenseur des Droits a propos des inégalités territoriales
 15) Cours des Comptes sur les GHT 2020
 16) Insee revenus Nord-Essonne est
 17) Insee revenus Nord-Essonne ouest
 18) MRAe notre analyse

            19) Demande de rendez-vous auprès de Monsieur le Préfet.

A)      RECEVABILITÉ     :

                     1°) Il est bien inscrit dans les statuts de l’ADDC (PJ N°1) que notre
association comme moyen d’action, peut ester en justice. La perspective de perdre
notre hôpital nous y a contraint, notre association et moi-même en tant qu’élu par
552 votants en mars 2020, au Conseil municipal de Longjumeau, sur un programme
dont le premier point était le maintien du 1er employeur de la Ville, l’hôpital (jusqu’a
2500 personnels et médecins). Le champ d’action de l’ADDC ou comme élu local
est limité au seul territoire de la commune de Longjumeau.

                     2°) Individuellement des responsables du Comité de Défense,
originaires de plusieurs villes du territoire desservies par le GHNE s'associent a la
requête. La fermeture de l'hôpital de Longjumeau le plus important du Nord-
Essonne, et ceux de Juvisy et d'Orsay touche un territoire de dizaines de communes
et concerne un bassin de population d’un million d’habitants (chiffre donné par
M.Cédric Lussiez directeur du GHNE lors d’une réunion publique du Conseil
municipal de Longjumeau en février 2021).
  



                     3°) La décision PC N° 091 47120 40013 du 14 Avril 202, affichée le 20
avril (PJ N°4), que nous attaquons, d'accorder un permis de construire par M Le
Préfet de l'Essonne, a été prise par lui sur la base de la demande introduite par le
GHNE. Cette décision ne tient pas compte des avis émis par la MRAe et par le
Commissaire enquêteur, comme le confirme le document complémentaire demandé
au Commissaire Enquêteur par votre Tribunal (PJ 7) remis le 26 Mars 2021 dans
lequel il confirme ses conclusions comme les 7 recommandations, les 3 réserves
dont la non prise en compte, aboutissent a ce que le Commissaire Enquêteur
appelle, le scénario dégradé.

B)       SUR LE FOND :

                     1°) Exposé des faits     :

Le directeur du Groupe Hospitalier Nord-Essonne a soumis au Préfet de
l'Essonne une demande de permis de construire d’un nouvel hôpital dit Paris-
Saclay. Ce bâtiment est inclu dans une OIN et l'opération Paris-Saclay.
L'aménagement prévu a été l'objet d'un premier avis de la MRAe (PJ N°10) qui attire
l'attention sur les difficultés des transports sur l'accès au site et particulièrement au
site de l'hôpital Paris-Saclay du GHNE. La gouvernance de l'opération globale de
l'OIN a été remise en cause par la Cour des Comptes en 2018 (PJ N°11). La surface
de ce bâtiment excédent les 40.000 m2, a nécessité un deuxième avis de la MRAe
(PJ N°5). Cette demande de permis de construire a été l'objet d'une enquête
publique (PJ N° 6 et 7). M Le Préfet de l'Essonne a accordé le permis de construire
le 20 Avril 2021 (PJ N° 4).

                      2°) Éléments fondant la demande     :
L'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) définit la Santé (PJN°12) ainsi

que la Constitution de 1946 art 11(PJN°13). L'avis du défenseur des droits en
matière d'égalité d'accés aux soins par l'inégalité de répartition territoriale (PJ14).
Avis confirmé par la Cour des Comptes dans un rapport de décembre 2020
(PJN°15) “la définition d’ensembles hospitaliers de plus grande dimension ne doit
pas se traduire par une perte de la proximité avec les équipes médico-soignantes,
les patients et leurs familles, la médecine libérale, le secteur médico-social et les
élus.”

La Mission régionale d'autorité environnementale a été consultée en
application des dispositions de l'article R122-2 du code de l'environnement (rubrique
39). Pour la MRAe le projet a prendre en compte comprend non seulement la
construction du nouvel hôpital mais aussi l'avenir des sites actuels et souligne la
difficulté pour les déplacements tant en voiture qu'en transport en commun.

L'enquête publique ayant pour objet l'impact de la construction de l'Hôpital
Paris-Saclay a eu lieu du 6 Janvier au 4 Février 2021 uniquement sur la commune
d’Orsay alors que tout le Nord-Essonne est concerné; mais aussi par plateforme
numérique élargissant l’enquête en superficie, mais en réduisant aussi l’accès a
toute une partie de la population non connectée ou non informée de la mise en
place d'une enquête publique. Le Commissaire enquêteur a remis le 4 Mars 2021



son rapport et ses conclusions (PJ N°6). Le Tribunal Administratif de Versailles a
demandé le 11 mars 2021 de compléter la motivation de ses conclusions. Un
addendum a été remis par le Commissaire le 26 Mars 2021(PJ N° 7). Cet addendum
confirme les 19 avis et réserves émises par les personnes publiques associées, les
7 recommandations et les 3 réserves émises dans le rapport livré le 4 Mars 2021 et
le maintien de l'hypothèse des trois scénarios en particulier celui dit “scénario
degradé” en l'absence de la levée des réserves et des recommandations.

Le permis de construire accordé par M le Préfet de l'Essonne met en charge
du GHNE l'ensemble de ces réserves qu'il considère comme levées dans un des
“considérants” de l'arrêté.

a) Sur le droit a la sa  nté
Alors que les textes soulignent le droit a la santé et l'égalité d'accès aux soins,

que le défenseur des droits constate des inégalités grandissantes entre patients
dans l'accès aux soins en particulier a cause des déserts médicaux, que la Cours
des Comptes souligne l'obligation des GHT a veiller a la proximité, le GHNE
entreprend en 2016 une fusion des trois hopitaux du Nord Essonne dont deux
classés en ZIP (PJN°9) par l'ARS et zone de niveau de revenus faible (INSEE
PJN°16) pour les fermer et construire un hôpital neuf dans l'OIN Paris-Saclay située
en zone bien pourvue en médecins et avec un hôpital (Orsay) située dans une zone
a revenus élevés (INSEE PJN°17).

b) Sur l'avis de la MRAe
L'avis de la MRAe a été émis le 23 Septembre 2020 (PJN°5) et figure dans le

relevé effectué par le Commissaire Enquêteur parmi les 19 personnalités publiques
associées. Cet avis confirme celui émis par la MRAe en janvier 2019 (PJN°10) au
sujet de l'organisation des transports sur la zone de Corbeville qui compromet
l'accès a l'hôpital Paris-Saclay (page 20 et 21, page 29, page 32). Ce premier avis
de la MRAe conclut :”il aurait été pertinent que le projet prenne mieux en compte
ces temporalités (de mise en place des dessertes) pour l'ouverture a l'urbanisation
du secteur de Corbeville” (page 33). La MRAe note que la fermeture des sites de
Longjumeau et de Juvisy n'est justifiée ni techniquement, ni pour ce qui est des
soins.

Notre analyse de cet avis (PJN°18) est que le projet du GHNE crée:
–une distortion grave dans le droit a l'égalité d'accés aux soins;
–une discrimination territoriale des populations a faible revenu de l'Est du Nord-
Essonne (PJN°16 et 17) et en particulier les 15% de la population de ce territoire
qui n'a pas de véhicule (INSEE 2018);
–une mise en cause de la dignité humaine, dignité reconnue en droit par le
Conseil Constitutionnel et le Conseil d'État, avec en autre le risque de
l'augmentation du nombre des accouchements durant le transport des
parturientes.

c) Sur l'enquête publique
En conclusion le Commissaire enquêteur fait trois réserves:

–confirmer ou actualiser le tableau capacitaire des lits de l'hôpital (donc pas en



additionnant lits publics et lits privés) en faisant bien ressortir ce qui reste a
Juvisy et ce qui reste a Longjumeau et en reprécisant le devenir d'Orsay;
–de mieux mettre en lumière la “stratégie soins” du secteur en faisant ressortir les
fonctions et les capacités de chacun des quatre sites, démontrant qu'aucun
secteur de soins n’aura a souffrir du projet du fait d'une diminution des soignants,
décompte semblable a celui fait pour les lits;
–apporter les arguments démontrant que l'abandon des hôpitaux actuels est
compensé par la “stratégie soins” de l'ensemble des services hospitaliers du
plateau, et ce, au dela d'une meilleure organisation des trajets d'accès a l'hôpital.

c) Sur l'arrêté de M le Préfet
    Cet arrêté considère que les réserves sont levées par le mémoire en

réponse a l'avis de la MRAe et a celui du Commissaire enquêteur par le mémoire en
réponse du 22/02/202 ce qui n'est pas exact. Le Commissaire ayant rencontré le
maître d'ouvrage a la demande du Tribunal administratif de Versailles, a maintenu
ses réserves et celles de la MRAe et les articles 2 et 3 de l'arrêté, les reprennent
aussi.

C)  EN CONSÉQUENCE :

                Il convient, s’il plait au tribunal, de juger recevable leur demande et
conclut a ce qu’il plaise au Tribunal Administratif de Versailles, de faire droit a la
présente requête.

Nous demandons au Tribunal

compte tenu du droit a la santé tel que défini par l'OMS et la Constitution Française
de 1945, compte tenu de l'état des lieux effectué par le Défenseur des droits sur
l'égalité, énonce que “l'unité territoriale de la République proclamée par la
Constitution implique un égal accès des citoyen français aux droits ainsi qu'aux
services publics sur l'ensemble du territoire”, compte tenu du droit du public a
participer aux décisions d'aménagements selon la convention d'Aarhus; selon la loi
de 1983, dite « Loi Bouchardeau », relative a la démocratisation des enquêtes
publiques et a la protection de l'environnement qui a imposé dans ce cadre un
dispositif d’information et de recueil des avis de la population pour assurer que
l’intérêt public et général soient mieux pris en compte; selon la loi du 27 février 2002
relative a la démocratie de proximité qui intègre un nouveau chapitre intitulé
«Participation du public a l’élaboration des projets d’aménagement ou d’équipement
ayant une incidence importante sur l’environnement ou l’aménagement du
territoire».; selon l'article L 121-3 du Code de l'Environnement qui dit que l'enquête a
pour objet d'informer le public et de recueillir ses appréciations, suggestions et
contre-propositions, postérieurement a l'étude d'impact lorsque celle-ci est requise,
afin de permettre a l'autorité compétente de disposer de tous éléments nécessaires
a son information»,
compte tenu des deux avis de la MRAe
compte tenu que la résolution des 19 avis, 7 recommandations et trois réserves du

https://fr.wikipedia.org/wiki/Int%C3%A9r%C3%AAt_public
https://fr.wikipedia.org/wiki/Int%C3%A9r%C3%AAt_g%C3%A9n%C3%A9ral


Commissaires enquêteur ne sont pas levées

1) de dire:
que le regroupement des activités de médecine, de chirurgie et d'obstétrique

par le GHNE sur le seul établissement dit de Paris-Saclay dans la commune d'Orsay
–organise une inégalité d'accès aux soins et même, du renoncement devant les
difficultés a se faire soigner, des populations habitant dans les villes en désert
médical ou en voie de l'être de l'Est du Nord-Essonne en particulier pour les
habitants les plus pauvres de l'Est du Nord-Essonne
–crée une situation de discrimination a l'égard des populations habitant dans les
villes en désert médical ou en voie de l'être de l'Est du Nord-Essonne en
particulier les 15% de la population n'ayant pas de véhicule et en l’absence de
transports en commun suffisants ou encore en l’absence d’héliport sur le futur
hôpital de Saclay, alors qu’il en existe toujours un sur celui de Longjumeau, non
entretenu;
–porte atteinte a la dignité des habitants de l'Est du Nord-Essonne;

que le “considérant” figurant dans l'arrêté de M le Préfet de l'Essonne ne
saurait épuiser par les seuls réponses du directeur du GHNE les avis du public
recueillis par le Commissaire enquêteur, les demandes des signataires de la
pétition, les deux avis de la MRAe et le maintien  par le Commissaire enquêteur de
ses sept recommandations et trois réserves,

2) de prononcer
la suspension du permis en l'attente de la levée effective des réserves émanant tant
de la MRAe que du Commissaire enquêteur;

3) de prononcer
le maintien de l'hôpital de Longjumeau comme hôpital public de pleine compétence
avec médecine, chirurgie et obstétrique 24h/24, et de celui de Juvisy comme hôpital
public de proximité (ordonnance du 12 mai 2021) afin de faire face aussi bien aux
urgences, aux maladies chroniques qu’aux hospitalisations lors des pics
épidémiques (ce que ces deux hôpitaux ont parfaitement réussi jusqu’a ce jour pour
les vagues de la pandémie Covid ) et aux risques des sites Sévéso et axes
nationaux de transport (A6,RN7,RN20,A10 et ferroviaires) de l'Est du Nord-Essonne.
 
4) Nous demandons l’application de l'article L8-1 du code des Tribunaux
administratifs et Cours administratives pour nos frais de procédure.

           Pour l’ADDC                                                       Au titre de citoyen-usager
         Alain Veysset                                                           Jean Rémignard
                     
                     


